
Départements 
& ESS

Développer l’économie de la transition  
avec les départements

Une initiative du n°19

Coopération européenne, internationale  
et transfrontalière & ESS

Coopération décentralisée, coopération 
européenne et transfrontalière, soutien aux 
acteurs de la solidarité internationale, promotion 
de la mobilité internationale, action d’urgence 
humanitaire… Autant d’actions sur lesquelles les 
départements peuvent impliquer et accompagner 
les structures de l’ESS.

L’action extérieure des collectivités doit s’inscrire 
depuis 2016 dans le cadre des 17 Objectifs de 
Développement Durable (ODD). Ces ODD sont un 
référentiel commun intéressant entre acteurs de 
l’ESS et de la coopération internationale. 

Plusieurs leviers d’actions possibles : 

Co-construire et développer des 
partenariats multi-acteurs 

Les collectivités peuvent jouer le rôle de catalyseur des 
dynamiques collectives entre collectivités, structures et 
citoyens:
• En impliquant les acteurs de l’ESS des territoires du partenariat 
dès la conception de la coopération : diagnostic partagé, co-
élaboration des objectifs, du plan d’action et des indicateurs 
d’évaluation.
• En impliquant les acteurs de l’ESS dans les coopérations, 
en lien avec une diversité d’acteurs : collectivités territoriales, 
structures et réseaux de la coopération internationale, 
établissements de formation, entreprises, citoyens, etc. 

Mobiliser les acteurs de l’ESS et 
leurs capacités d’innovation

Insertion professionnelle, commerce équitable, circuit court 
alimentaire, gestion des déchets, énergies renouvelables, 
implication citoyenne, innovation sociale, etc. : les structures 
de l’ESS interviennent dans de nombreux champs d’activité 
susceptibles d’intéresser les territoires partenaires et/ou 
pouvant répondre aux objectifs du projet de coopération. 

• Mobiliser les structures de l’ESS de son territoire lors de 
l’accueil de délégations étrangères et solliciter leur expertise.

• Proposer aux territoires partenaires d’associer les acteurs de 
l’ESS de leur territoire est un bon moyen pour légitimer des 
acteurs émergents porteurs d’expérimentations et contribuer 
ainsi à leur reconnaissance par les acteurs publics.

Le conseil départemental du Val-de-Marne a ainsi mobilisé le 
pôle d’économie solidaire de Chevilly-Larue, les associations 
Bioccop, Artisans du Monde et Max Haavelar, dans le cadre de 
sa coopération avec la province de Yen Bai (Vietnam), pour la 
structuration d’une filière de thé Shan bio et équitable.

Une coopération 
autour des 
modèles et outils 
d’accompagnement 
aux entreprises de l’ESS 
(Ille-et-Vilaine / Québec)

Lauréats d’un appel à projets du Fonds 
francoquébécois de coopération décentralisée, le 
Département d’Ille-et-Vilaine, la Coopérative de 
développement régional Outaouais/Laurentides 
et la Ville de Gatineau (Québec) développent 
une coopération sur 4 ans (2019-2022) autour 
des modèles et outils d’accompagnement aux 
entreprises d’ESS, dans le cadre du projet de mise 
en place et de développement de l’incubateur en 
économie sociale de l’Outaouais. Dans ce cadre,   
un Petit guide écoculturel à l’usage des québécois 
a été réalisé.
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Favoriser les coopérations 
transnationales des acteurs de 
l’ESS

Faciliter  la mise en relation et le suivi des échanges 
entre acteurs de l’ESS à l’international, et intégrer une 
dimension transfrontalière, européenne et internationale 
comme levier de structuration et de développement des 
structures de l’ESS.

Ainsi, le département de la Moselle, via le partenariat avec 
l’association Contact Moselle, accompagne les porteurs de 
projets mosellans dans le montage et le suivi de leurs 
projets transfrontaliers Interreg. Il assure une mission de 
conseil et soutien dans le développement des projets, la 
recherche de partenaires, la demande de co-financements 
FEDER et la réalisation des projets.

Un cluster ESS 
“Grande région” 
transfrontalier 
entre la Meurthe-
et-Moselle et le 
Luxembourg

Depuis 2018, le Ministère du travail de l’Emploi 
et de l’ESS du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Département de Meurthe et Moselle ont 
initié ce cluster, permettant la mise en réseau 
d’entreprises et la création d’opportunités 
économiques transfrontalières. 
Démarche pionnière en Europe, ce Cluster 
ESS Grande Région organise des conventions 
d’affaires transfrontalières d’achats responsables. 
Il joue également un rôle de mise en relation, en 
assurant le suivi des rencontres et en démarchant 
les entreprises responsables qui pourraient avoir 
intérêt à se développer dans une dynamique 
transfrontalière.

Ressources pour aller plus loin

• RepèrESS du RTES Coopération et solidarité internationales & ESS, 2019
• RepèrESS du RTES Europe & ESS, enjeux et leviers d’actions pour les collectivités locales, 2018
• Guide Tandems solidaires un dispositif d’éducation à la citoyenneté mondiale au service des territoires, BFC 
International, 2021
• Atlas de la coopération internationale et européenne des départements, ADF, 2018
• L’économie sociale et solidaire, un atout pour la coopération décentralisée, AFD, Région Ile-de-France et ARENE, 2013.

Sensibiliser les jeunes à la 
coopération et solidarité 
internationales 

 
Les conseils départementaux peuvent sensibiliser les 
jeunes à la solidarité internationale en soutenant leurs 
projets, mais aussi les échanges, voyages scolaires et 
projets de mobilité en Europe et dans le monde. 
Ils peuvent également animer une dynamique 
d’intervention des associations de solidarité internationale 
et d’éducation populaire au sein des collèges. 

L’appel à projets 
Initiatives jeunes 
solidaires du 
département des 
Hauts-de-Seine

Le département des Hauts-de-Seine  sensibilise 
les jeunes à la solidarité internationale et 
valorise leurs initiatives dans ce domaine, à 
travers un appel à projets annuel “Initiatives 
jeunes solidaires”. Depuis 10 ans, plus de 1 600 
jeunes et près de 400 projets ont été soutenus. 
Le département a investi plus d’1 million d’euros 
pour soutenir ces projets de lutte contre la 
malnutrition et l’extrême pauvreté.
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Faciliter l’accès de l’ESS aux 
fonds de la politique de 
cohésion européenne 2021-
2027 

Les départements peuvent faciliter et veiller à 
l’accessibilité de l’ESS aux fonds structurels européens 
pour lesquels ils sont autorité de gestion, mais aussi aux 
fonds gérés par les régions ou par l’Etat.
L’ingénierie territoriale des services départementaux peut 
par exemple être mobilisée pour accompagner acteurs 
publics et privés souhaitant accéder aux fonds européens 
et s’inscrire dans des programmes européens.
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